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'Millesde chemiis1 Conm eneement du
de fer. service.

PRovINsc D QuinBBc.

Chemin de fer de Massawippi-Sherbrooke, Lennoxville, ligne de
Derby et Stanstead................................. ... . 35 Juillet, 1870.

Chemin de fer du Sud Est -Weat Faraham et Rbichford, Vermont.. 34 Octobre, 18711

PROvINCE D'ONTARIO.

Canada Central-d'Ottawa à Carleton Place...................... 28½ Septembre, 1870.
Toronto et Nipissing--de Toronto à Uxb~ridge.................. .. 40 1871.

do prolong. hla Jonction du ch. de f. deMidland. 24ï Janviler, 1872.
Chemin de fer de Midland-prolongement de Lindsay à Beaverton. , 23 Août, 1871.

do do do Peterboro à Nord Douro.t 9 Novembre, 1871.
Ch. de fer de Toronto, Grey et Bruce-de Toronto à Orangeville... 49 Octobre, 1871.
Ch. de fer de Wellington, Grey et Bruce-de Fergus à Clifford..... 39 D4cembre, 1871.
Chemin de for du Nord-prolongement à Orillia.................... 22 Tanvier, 1872.

Total.................. 3041

Des cartes-postes ont été émises pour le public depuis le mois de juin 1871, et ont été

trouvées, je crois, très-commodes. Jusqu'au 31 décembre, il en a été émis 1,470,600.

Les services des mandats d'articles d'argent dans la Nouvelle-Ecosse et dans le Nouveau-

Brunswick ont été visités l'année dernière et soigneusement examinés par le surintendant

général de ces services, dans leurs opérations depuis la confédération, époque à laquelle a
commencé la responsabilité de ce département.

L'émission des mandats d'articles d'argent dans les provinces maritimes a augmenté de

$989,195, qu'elle était en 1868, à $1,521,118 en 1871.
Il a été nommé pendant l'année 531 maîtres de poste et gardiens de bureaux intermé-

diaires ou annexes, et il a été passé 375 nouveaux contrats pour entreprises de transport d
malles.

,REVENU ET DEPENSE.

Jusqu'à cette année, l'état général des comptes de la recette et de la dépense du dépar-

tement des postes a été fait de manière à comprendre tout le montant des droits de port reve-

nant à chaque bureau de poste jusqu'au 30 juin, (dernier jour de l'année fiscale) et toute la

dépense des salaires et du service jusqu'à cette même date. Les maîtres de poste, cependant,

n'avaient pu transmettre les perceptions du dernier trimestre, et la dépense du service de ce

trimestre n'était aussi soldée que quelque temps après ; d'où il est arrivé, comme l'explique le
rapport du bureau d'audition qui précède les comptes publics de l'année fiscale expirée le
30 juin 1871, qu'il s'est toujours présenté une difficulté pour donner les relevés du dépar-
tement des postes sous une forme satisfaisante dans les comptes publics, où le compte de caisse
ordinaire de la recette etide la dépense se clôt le dernier jour de l'année fiscale.


